8
9

MODULE N° 10: LA FRANCE DEPUIS LES ANNEES 1990: ENTRE MUTATIONS ET DECLASSEMENT ?
CHAPITRE N° 3: UNE «GRANDE PUISSANCE FACE AU RISQUE DE DECLASSEMENT
CHAPITRE N° 3: UNE «GRANDE PUISSANCE MOYENNE» FACE AU RISQUE DE DECLASSEMENT
Le président Valéry Giscard d’Estaing a qualifié la France de la 2nde moitié du XXème siècle de «grande puissance moyenne». Cette formule, apparemment contradictoire, résume pourtant bien la position singulière du pays ds les relations internationales. Puissance moyenne, la France l’est incontestablement devenue: la défaite de 1940, la perte de son empire colonial et l’émergence de nouvelles puissances à la fois démographique, économique et militaire, ont provoqué un effritement majeur de sa puissance. Et pourtant, son influence ds le monde demeure indéniablement beaucoup + importante que son poids objectif. Si la France connaît un déclassement accéléré sous la IVè République, elle retrouve ensuite crédibilité et influence grâce à l’action persévérante et spectaculaire du général de Gaulle, dont toute la politique, aussi bien économique que militaire et diplomatique vise à restaurer la grandeur du pays. Mais les années gaulliennes, qui ont vu le pays « se hisser au-dessus de lui-même » son depuis longtemps terminées. Et les difficultés économiques depuis les années 1970, qui se sont aggravées depuis une vingtaine d’années, ainsi que les évolutions géopolitiques récentes font resurgir avec plus de force que dans les décennies précédentes l’angoisse du déclin. 
I - Des atouts encore importants, vecteurs de puissance internationale

A - Armée et diplomatie: les instruments classiques de la puissance


1) Des capacités militaires importantes
Dès 57, la IVè République avait initié un programme nucléaire militaire, à travers notamment une coopération avec l’Italie et l’All. Mais l’indépendance nationale exige, pr le général de Gaulle, que la France mène à bien seule ce projet. Le programme aboutit donc à la première explosion nucléaire française en 1960. Stratégiquement, l’arme nucléaire est alors d’abord une garantie de survie face à l’URSS (stratégie du faible au fort), mais elle assure aussi une pleine autonomie par rapport aux USA.
En 2019, la France avait le 7ème budget militaire de la planète (50 milliards $), derrière les USA, la Chine, l’Inde, la Russie et la GB. Elle est d’ailleurs, avec celle-ci, le seul pays européen à disposer tout à la fois de capacités de projection de son armée et de l’arme nucléaire. Depuis 1995, les armées françaises ont d’ailleurs été engagées dans quelque (au sens de « environ », « quelque » est un adverbe donc invariable!) 106 opérations extérieures. Par ses territoires ultramarins, la France es une puissance navale et la Marine nationale dispose d’une panoplie complète d’armement: 1 porte-avion, 4 SNLE …


2) Un réseau diplomatique très étoffé
A l’issue de la WWII, le GPRF, sous la houlette du général de Gaulle, parvient à opérer un rétablissement spectaculaire. Bien qu’absente des grandes conférences alliées de la guerre (Yalta et Potsdam notamment), la France est en effet présente lors de la signature de l’acte de capitulation allemand (8 mai 45) et japonais (2 sept 45). Et, grâce en grande partie au soutien de Churchill, elle se voit attribuer une zone d’occupation en Allemagne et à Berlin, ainsi qu’un siège permanent au conseil de sécurité des Nations Unies (avril-mai 45 conférence de San Francisco). Ce siège permanent lui permet de siéger avec les 4 autres puissances, USA, Russie, Chine et GB, et la dote d’un droit de veto, qui lui confère indéniablement une audience et influence beaucoup plus importante que son poids dans l’économie et la population mondiales.
Elle dispose encore du 3ème réseau diplomatique diplomatique du monde, avec 267 représentations diplomatiques à l’étranger, derrière la Chine est les USA.
 

3) Une présence active dans des alliances et organisations 




internationales
La principale alliance militaire de la France reste l’OTAN, signée en 1949 avec les USA et qui compte aujourd’hui (mai 2020) 30 membres. Elle est évidemment un des pays piliers de la construction européenne (cf § ci-dessous) et également membre du G7, qui a été créé à l’initiative du président français Valéry Giscard d’Estaing et du G20. Elle dispose en outre de 4% des voix au FMI.

B - La 7ème puissance économique mondiale


1) Un poids non négligeable dans l’économie mondiale
En 2019, la France est au 7ème rang mondial avec un PIB nominal de 2.760 milliards $, loin évidemment derrière les USA (21.340), la Chine (14.200), le Japon, l’Allemagne, l’Inde et la GB. 
Elle demeure également la 5ème puissance exportatrice de biens et services derrière la Chine, l’Allemagne, les USA et le Japon avec environ 5% de parts de marché. 


2) Des points forts
Certaines industries françaises sont incontestablement puissantes à l’échelle mondiale. C’est le cas notamment de l’aéronautique avec Airbus, de l’armement ou des industries du luxe. Airbus est en effet le 1er constructeur aéronautique mondial. Sur la période 2015/2019, la France est le 3ème exportateur mondial d’armes en réalisant 8% des exportations mondiales, derrière les USA (36%) et la Russie (21%). L’industrie d’armements française est portée par quelques grands groupes, Dassault Aviation, MBDA (filiale commune d’Airbus et BAE Systems qui fabrique des missiles), Thalès, Safran, Naval Group … et environ 400 ETI. L’industrie du luxe affiche un CA d’environ 150 milliards € en 2019, soit trois fois plus que l’aéronautique. C’est le 1er secteur d’exportation avec 2 géants mondiaux, LVMH et Kering. 
S’ajoutent à ces points forts industriels les bonnes performances du secteur des services (cf chapitre précédent).


3) Des entreprises puissantes
Le classement des 500 premières entreprises mondiales par le CA, publié par le magazine US Fortune, faisait apparaître 26 entreprises françaises en 2020 (135 pour la Chine, 122 pour les USA, 53 pour le Japon et 27 pour l’Allemagne), AXA étant la première à la 46ème place et Total Energies à la 52ème. Parmi les entreprises françaises les plus rentables, on trouve LVMH ou Total Energies.

C - Une puissance maritime


1) De larges fenêtres ouvertes sur la mer
Napoléon disait: « un Etat fait la politique de sa géographie ». Et si l’on reprend à notre compte la conception thalassocratique de la puissance de l’amiral Mahan, il semble évident que la situation géographique de la France constitue un élément de puissance. 
La France métropolitaine est en effet un carrefour en Europe, traversé par de grandes vallées fluviales (Seine, Rhin, Rhône, Loire et Garonne) qui constituent des axes de communication privilégiés (surtout la Seine, le Rhin et le Rhône). Ces vallées s’ouvrent sur 3 façades maritimes très dynamiques: la Manche et la mer du Nord qui constitue le Northern Range, une des façades maritimes les plus fréquentées du monde, l’océan Atlantique et la mer Méditerranée.
L’ouverture maritime est particulièrement importante et ne se limite pas au territoire métropolitaine, loin s’en faut. 


2) L’outre-mer français doc 1
L’outre-mer a une superficie de 120.000 km2 (hors la Terre Adélie en Antarctique) et compte 2,8 millions d’habitants en 2019, soit 18% du territoire national et 4% de sa population. Il est administrativement divisé en 5 DROm (Départements et régions d’outre-mer): Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane, Mayotte et en COM (Collectivités d’outre-mer; Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon). Depuis 1999, la Nouvelle-Calédonie a un statut à part lui conférant une très large autonomie et les TAAF (Terres australes et antarctiques françaises) et Clipperton, non habités, sont placés sous l’autorité directe du gouvernement. Tous ces territoires permettent à la France d’assurer une présence importante sur les mers du globe, avec des ports d’attache pour sa marine, à l’heure où une course à la mer se déroule entre les différents puissances. La France possède ainsi la deuxième plus grande ZEE au monde (10 754 858 km2) derrière les États-Unis (12 168 352 km2). Bien qu’actuellement peu exploitée, cette ZEE semble offrir d’intéressantes potentialités: pétrole et gaz naturel dans les ZEE de Nouvelle-Calédonie, de Sain-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte; potentialités pour les énergies renouvelables; nodules polymétalliques qui recouvrent les fonds marins (mais risques écologiques très importants); pêche et aquaculture… Actuellement, l’apport le plus tangible de ces territoires ultra-marins est diplomatique: ils permettent à la France d’être le seul pays de l’UE à être présent sur toute la planète et de participer à de multiples organisations régionales à vocation multiple (sécurisation des espaces maritimes, préservation des écosystèmes marins…). Grâce à la Réunion par exemple, la France siège à la commission de l’océan Indien; et ses possessions du Pacifique en font un acteur de l’Indo-Pacifique.


3) Le transport maritime doc 2
La France dispose de ports relativement importants même s’ils ne sont pas en mesure de rivaliser avec les grands ports européens ou mondiaux. Le premier est Marseille - Fos et le 2ème Le Havre. Mais. Surtout, la compagnie maritime française, CMA-CGM, est une des premières compagnies d’affrètement au monde, avec le danois Maersk et l’italo - suisse MSC (CA de 30 milliards $ en 2019, 56 milliards en 2021!). 

D - Une influence culturelle non négligeable



1) La francophonie
La francophonie désigne l’ensemble des personnes et institutions qui utilisent le français. Sous la Vè République, la francophonie devient un instrument du rayonnement national, appuyé sur des institutions comme l’Organisation internationale de la francophonie créée en 1970. Depuis 1986, se tiennent tous les 2 ans les sommets de francophonie. Le français serait aujourd’hui la 5ème langue la plus parlée au monde avec 300 millions de locuteurs. Ce nombre devrait augmenter dans les décennies qui viennent avec l’augmentation de la population de l’Afrique francophone. La France est, en outre, le pays qui dispose du plus important réseau scolaire en dehors du territoire national, avec plus de 500 établissements agréés par l’AEFE (Agence pour l’enseignement français à l’étranger) dans 139 pays. En 2019, ils accueillaient 370.000 élèves dont 60% d’élèves étrangers. 



2) Une politique d’influence culturelle doc 3 
La France mène une véritable politique d’influence culturelle à travers divers relais d’influence.  L’AFP (Agence France Presse), créée en 1944, est la 3ème agence de presse du monde avec des correspondants dans 165 pays. Radio France Internationale est créée en 75, TV5 Monde lancée en 84 et France 24, chaîne d’informations en continu, commence à émettre en 2005. 
L’Alliance française, fondation de droit privée (mais qui entretient d’étroites relations avec le ministère des Affaires étrangères) créée en 1883, a par mission de faire rayonner la langue et la culture françaises dans le monde. Elle dispose aujourd’hui d’un réseau de plus de 800 instituts dans plus de 130 pays. 
La politique culturelle se traduit également à travers des projets emblématiques comme le Louvre Abu Dhabi, ouvert en 2017 ou  Sorbonne Université Abu Dhabi créée en 2006 par un accord de coopération entre l’université de la Sorbonne et le ministère de l’Enseignement supérieur de l’émirat d’Abu Dhabi. 
—> tous les éléments que nous venons d’évoquer sont des éléments de puissance. Mais il en est un autre, plus difficile à appréhender mais qui joue incontestablement son rôle dans le maintien de l’influence française: la construction européenne.
II - La construction européenne: « réincarnation » de la puissance française ?
Le politologue US Zbigniew Brezinski: « À travers la construction européenne, la France vise la réincarnation, l’Allemagne la rédemption». Après la. WWII, Paris, en effet, cherchait à retrouver (et cherche aujourd’hui à maintenir) un rôle de leader, réincarnation de la grandeur passée.

A - Un rôle moteur dans la construction et la coopération européennes
L’accumulation d’échecs et même de désastres que rencontre la IVè République ds le domaine de la pol coloniale et extérieure ne doit pas faire oublier l’orientation décisive qui est prise en faveur de la construction européenne au début des années 1950. Cette orientation européenne sera poursuivie est amplifiée par la suite, notamment sous les présidences de G. Pompidou, VGE et F. Mitterrand.


1) La France, un rôle moteur dans la construction européenne



a) La CECA doc 4
Le choix par la France de la construction européenne repose sur un double pari: celui d’une construction politique garantissant la paix, mais aussi celui d’une ouverture économique favorisant la modernisation du pays. Le Commissaire général au Plan, Jean Monnet, européen convaincu, inspire l’essentiel de la déclaration de ministre des Affaires étrangères Robert Schuman, le 9 mai 1950 (discours de l’horloge), posant les jalons de la CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier). La diplomatie française fait là une révolution copernicienne, en tendant la main à l’ancien ennemi.
Si la période gaullienne marque un rejet fondamental d’une conception fédérale de l’Europe telle que la portaient les pères fondateurs (J. Monnet, R. Schuman), les présidences qui suivent voient le grand retour de la France comme force motrice en Europe.




b) Sommet de La Haye (1969): achever, approfondir, élargir: 



le triptyque de Pompidou
La crise de la chaise vide de mi 65 à début 66, puis les troubles monétaires français de 68-69 et le refus réitéré du général de Gaulle d’intégrer le Royaume-Uni dans la CEE ont provoqué une véritable crise de la construction européenne. Le nouveau président français G. Pompidou décide de reprendre l’initiative au sommet européen de La Haye en 69, en faisant des propositions précises autour du triptyque suivant: achèvement, approfondissement, élargissement ie:
· achever: adoption du règlement assurant le financement durable de la PAC et la pérennité de ses mécanismes. Il s’agit de mettre la GB devant le fait accompli et de l’obliger à accepter cet acquis communautaire auquel la France tient tant.
· approfondir: mise en place d’un système de ressources propres (fiscalité communautaire perçue par Bruxelles: droits de douane, prélèvements agri); projet d’une union éco et monétaire (UEM).
· élargir: oui à l’entrée de la GB ds l’UE, à condition que les 2 conditions précédentes soient acceptées.




c) Conseil européen et SME de VGE
Le président VGE et le chancelier H. Schmidt ont une vraie volonté commune de faire progresser la construction européenne. VGE est à l’origine de la création du Conseil europ des chefs d’Etat et de gvt qui se réunit ts les 6 mois. Réunion purement intergouvernemental mais qui sera à l’origine de la plupart des avancées de la construction européenne. Par ailleurs, VGE et H. Schmidt sont à l’origine des débuts de la coopération monétaire avec le SME (79) et son unité de compte, l’ECU. 




d) L’Acte unique de J. Delors (86)
Le couple franco all Mitterrand-Kohl appuie la proposition du pdt de la commission europ, J. Delors, contenu ds le Livre blanc. Ceci débouche sur l’adoption de l’Acte unique en 86, qui vise à achever la mise en place du marché unique pr le 1er janvier 1993. Une avancée institutionnelle imp est faite à cette occasion: l’adoption de la règle de la majorité qualifiée pr les mesures afférentes au Gd marché intérieur, ce qui met fin à la pratique de l’unanimité mise en place de facto par le compromis de Luxembourg en 66.



2) La France à l’origine de grands projets de coopération 






européens
Les programmes Airbus et Ariane sont largement dûs à des initiatives françaises. 



a) Airbus
AIRBUS: le projet initial est d'origine française. En 67, la Fce, la GB et la RFA signent un accord de coopération pr dvp un avion gros porteur moyen - courrier. La GB se retire rapidement faute d'obtenir la maîtrise d'œuvre du projet. AIRBUS Indus, GIE de drt français, est alors créé en 70. En 72 vole le 1er avion fabriqué par AIRBUS, l'A 300. Et le GIE décolle vraiment en 78 qd la cie US Eastern Airlines décide d'acquérir des Airbus. La GB rejoint alors le projet. En 79, le capitale du GIE est dc partagé entre British Aerospace (20%), Aérospatiale (37,9%), Deutsche Aerospace (37,9%) et l'espagnol Casa (4,2%). Le succès ne s'est pas démenti dps: AIRBUS représente auj plus de la moitié du marché mondial des moyens - courriers. Afin de se dvp + facilement, le statut de GIE est abandonné en 99. AIRBUS est désorms une société anonyme. 



b) La coopération spatiale 
Sous l’impulsion de la France, 12 pays europ créent en 62 l’ELDO (European Lauching Dvpt Organization) et l’ESRO (European Spatial Research Organization). Les industriels concernés se regroupent ds le consortium Eurospace. Ms aucun projet concret n’aboutit jusqu’au début des 70’. En 75, ESRO et ELDO fusionnent pr former l’Agence Spatiale Europ (9 pays membres de la CEE et 4 de l’AELE). L’ASE transfère en 81 la prod et la commercialisation des fusées à Arianespace dt le capital est actuellement détenu par 41 entr aérospatiales + 11 bques + ASE. La Fce détient au total 57,7% du capital, l’All 18,43%.

B - Un rôle politique et militaire de premier plan en Europe


1) Une grande puissance militaire à l’échelle de l’UE
La France dispose du premier budget militaire de l’UE et elle est le seul membre de l’UE à avoir des capacités d’intervention à l’extérieur. Elle fournit donc massivement personnels, expertise et matériels aux missions civiles et militaires de l’UE. Elle est également le seul pays membre à disposer de SNLE, d’un porte-avion et évidemment de l’arme nucléaire et entretient des bases militaires permanentes à Dakar, Libreville, Djibouti et Abu Dhabi. Tous ces outils lui permettent de participer à de nombreuses missions de l’ONU.


2) Une influence diplomatique déterminante en Europe doc 5



a) La France, 1ère puissance diplomatique européenne
La France est le seul membre de l’UE à disposer d’un siège permanent au conseil de sécurité de l’ONU donc d’un droit de veto. Et elle a le réseau diplomatique le plus étoffé de l’UE. Elle est également un lieu important de la diplomatie mondiale, organisant sommets, pourparlers et conférences internationales (ex de la COP 21 qui a abouti aux accords de Paris sur le réchauffement climatique en 2015). Paris abrite le siège de l’UNESCO, de l’OCDE, de l’Agence Internationale de l’Energie et de l’Agence Spatiale Européenne. Elle est également membre du G 7 et du G 20, avec 2 autres pays de l’UE, l’Allemagne et l’Italie (NB: l’Espagne et les Pays-Bas ont été invités aux 2 dernières réunions du G 20, sans en être membres). Au sein de l’UE et de l’OCDE, la France a poussé à l’adoption d’une taxation minimale sur les grandes entreprises (accord de principe adopté en juin 2021 au niveau du G 7 puis en octobre 2021 au niveau du G 20).  



b) … qui apporte une dimension africaine à la politique 




européenne 
La France plaide depuis les débuts de la construction européenne pour une politique spécifique de l’Europe à l’égard des pays africains. En tant qu’Etat du sud de l’Europe et compte tenu de ses liens historiques avec les Etats du Maghreb et nombre d’Etats africains, elle exige que soit reconnue « la solidarité de l’Europe et des pays d’outre – mer »lors de la signature du traité de Rome en 1957. Celui-ci prévoit donc la création du 1er Fonds Européen de Développement pr la période 1958-1963 qui finance essentiellement des infrastructures en Afrique. En 1963, la Convention d’association de Yaoundé (capitale du Cameroun), qui lie désormais 18 Etats africains et Madagascar voit une augmentation de la dotation du FED et l’octroi de tarifs douaniers préférentiels. Cette disposition est amplifiée en 1975 avec la convention de Lomé (capitale du Togo) pr voir cette coopération prendre une très nette ampleur.
III - Néanmoins, une angoisse du déclin plus que jamais présente: limites et critiques de la puissance française
Les atouts dont disposent encore la France ne doivent pas faire oublier des évolutions préoccupantes. La principale est économique; la désindustrialisation galopante menace incontestablement à plus ou moins longue échéance les capacités d’action de la France.

A - Les faiblesses économiques


1)Perte de compétitivité et désindustrialisation
Cf module 10 chapitre 1


2) Des difficultés économiques qui ont de lourdes incidences les 



capacités d’action de la France
L’action de l’Etat est limitée par de lourdes contraintes budgétaires et un endettement croissant (112% du PIB fin 2021). En % du PIB, le budget de la défense français a fortement chuté entre 1980 et 2002, avant de se stabiliser entre 1,5 et 1,6 % du PIB jusqu’en 2018. Depuis 2019, conformément aux engagement pris auprès de l’OTAN, le budget de la défense a augmenté de nouveau pour atteindre 2% du PIB. 
Les difficultés budgétaires réduisent également les capacités diplomatiques de la France. La récente grève au Quai d’Orsay (juin 2022) révèle l’étendu du malaise. Même si, après des années de baisse, ce budget connaît une augmentation depuis 2020. 


3) Des potentialités maritimes insuffisamment exploitées
La production française de pêche reste insuffisante par rapport aux besoins: la pêche maritime française ne. Couvre en effet que 80% des besoins nationaux. La France n’est que le 4ème producteur de pêche et d’aquaculture européen derrière l’Espagne, la GB et le Danemark. Et la flotte française de pêche, pénalisée par des charges excessives, a diminué de 43% depuis 1990. 
Les ports française restent peu compétitifs et sont relativement déclassés à l’échelle européenne et mondiale. Fos-Marseille, 1er port français et 2ème port européen derrière Algésiras, n’est pas en mesure de rivaliser avec Rotterdam (10ème port à conteneurs mondial en 2021). 
Dans l’océan Atlantique au large de la Guyane, dans l’océan Indien pour lutter contre la piraterie, sécuriser les  TAAF (terres australes et antarctiques françaises) et les zones maritimes autour de la Polynésie et de la Nouvelle-Calédonie, la moyens de la Marine française sont insuffisants. Et cela sans compter sur les risques de déstabilisation internes et externes de ces territoires (cf § ci-dessous)…

B - Une puissance contestée


1) … dans sa zone d’influence traditionnelle doc 6
La « Françafrique » et ses réseaux occultes mis en place à partir des années 1960 sont à la fois décriés et remis en cause. Avec le 3ème stock d’IDE sur le continent derrière les USA et la GBE, la France est pourtant largement sur la défensive sur le continent africain. Le passé colonial, qui fut longtemps un atout pour entretenir des relations privilégiées avec la majeure partie de l’Afrique francophone, est aujourd’hui un boulet handicapant. Il faut ajouter la concurrence de pays comme la Chine, qui finance de nombreuses infrastructures sans demander de contreparties concernant les droits de l’homme ou la lutte contre la corruption, provoquant d’ailleurs une nouvelle envolée de la dette africaine. Il faut y ajouter les manipulations de la Russie qui attise le sentiment français sur le continent africain, particulièrement dans les pays où la France est engagée militairement dans la lutte contre le djihadisme. L’exemple du Mali illustre cette situation. 
Les territoires ultramarins sont également en proie de grandes difficultés: chômage de masse, paupérisation de la société, développement de gangs et de mafias … Et la Nouvelle-Calédonie a vu monter le sentiment indépendantiste au fur et à mesure des référendums d’autodétermination. Le 3è, qui a lieu en  décembre 2021, s’est soldé par un rejet de l’indépendance à 96% mais avec un taux d’abstention de 43%. Dans cette région aussi, la Chine est en embuscade.


2) … et en Europe
La poursuite de l’élargissement de l’UE vers l’est et le sud-est, régions où l’influence française est historiquement moins forte, réduit le poids de la France dans la construction européenne. Les Etats d’Europe de l’Est, anciens satellites de l’URSS, ont un tropisme américain très fort pour leur sécurité, qui contrecarre directement les projets de défense européenne portés par la France. Les tensions diplomatiques qui apparaissent à l’occasion de la guerre en Ukraine entre Paris d’une part et Varsovie et les Etats baltes d’autre part sont symptomatiques des critiques adressées à la diplomatie française par les pays des marges orientales de l’UE. 
—> Ccl: à l’échelle internationale, la France tente de conserver son influence politique et diplomatique mais se trouve concurrencée par de nouveaux acteurs, comme les puissances émergentes, ou d’autres acteurs européens comme l’Allemagne faute de moyens financiers suffisants. Ce constat alimente l’idée d’un déclin de la puissance française. Le constat est sévère mais peut se soutenir. Il peut être néanmoins nuancé par 2 éléments:
· l’idée d’un déclin sous-entend un passé glorieux qui est peut-être sur-estimé doc 7
· Le maintien d’une influence très au-dessus de ce que le justifierait son poids démographique et économique. Doc 8  


